
«Les femmes qui 
restaient pour se battre 
veulent désormais partir»

L’accumulation des  mesures 

contre les femmes  

a ruiné les derniers espoirs 

 d’amélioration de leur  

condition. Les talibans tablent 

sur une sorte d’impunité, selon 

la chercheuse Mélissa Cornet. 

Chercheuse indépendante, Mélissa 

Cornet a vécu en Afghanistan depuis 

l’arrivée au pouvoir des talibans, en août 

2021, jusqu’à juin 2024. Elle  explique le 

contexte politique dans lequel s’exerce 

la répression des Afghanes et comment 

elles la vivent.  

Comment expliquer la multiplication 

des mesures contre les droits 

de femmes prises par les talibans? 

C’est la tendance depuis trois ans et 

demi (NDLR: en référence à la date, 

en août 2021, de la conquête du pouvoir 

à Kaboul par les talibans). Toutes 

les décisions vont à l’encontre des droits 

de femmes. Il n’y a pas eu une seule 

concession, que ce soit sur le droit à tra-

vailler, le droit à l’éducation, etc. La der-

nière «décision» n’est toutefois pas 

nouvelle. L’interdiction de travailler 

pour les organisations non gouverne-

mentales imposée aux femmes par 

les talibans date du 24 décembre 2022. 

Il s’agit donc d’un rappel à l’ordre indi-

quant que les ONG qui ne respecte-

raient pas la mesure pourraient être 

sanctionnées. Des exemptions natio-

nales existent cependant dans 

le domaine de la santé et de l’éducation 

pour que les femmes puissent conti-

nuer à travailler en ONG et pour 

les Nations unies.

Comment les femmes vivent-elles 

ces contraintes? Une résistance est-elle 

encore possible? 

C’est évidemment très compliqué. 

En 2024, j’ai fait un reportage de dix 

semaines au cours duquel j’ai rencontré 

une centaine de femmes dans sept   

provinces différentes. Je suis restée en 

Afghanistan pendant les trois années qui 

ont suivi la chute de Kaboul. Ce qui était 

très notable en 2024, c’est la perte d’espoir 

de la part des femmes. Au début, elles espé-

raient encore que l’on pourrait négocier 

avec les talibans, et trouver des solutions 

avec eux. Aujourd’hui, l’espoir que la situa-

tion puisse s’améliorer sous ce régime a 

disparu. Toutes les femmes que je connais 

qui voulaient rester en Afghanistan pour 

se battre, pour faire fonctionner des écoles 

secrètes en faveur des filles…, toutes 

veulent partir  parce qu’elles ont compris 

qu’elles et leurs filles n’avaient pas d’avenir 

dans l’Afghanistan des talibans.

La perception de ces mesures contre 

les femmes est-elle différente entre 

les milieux ruraux et les milieux urbains?

Elle est très différente. Les zones rurales 

ont très peu bénéficié des programmes 

d’aide, tout en étant davantage affectées 

par le conflit. Pour certaines femmes ren-

contrées dans les régions rurales conser-

vatrices des provinces de Zabol ou de 

Wardak, la situation s’est améliorée parce 

que le conflit est terminé.  

Cette répression aussi assumée démontre-

t-elle que les talibans ont renoncé à faire 

lever les sanctions internationales 

contre eux?

Oui et non. Les talibans ont compris qu’ils 

pouvaient «jouer la montre» dans le sens 

où ils sont en train d’obtenir une reconnais-

sance de facto sans avoir à faire la moindre 

concession. Ils ont déjà un certain nombre 

d’ambassades et d’ambassadeurs de pays 

de la région, comme l’Iran, la Chine ou 

d’autres, des pays qui ont repris des rela-

tions diplomatiques relativement nor-

males. Il n’y a pas de reconnaissance 

officielle. Mais dans les faits, la reconnais-

sance est là, la coopération est effective 

que ce soit en matière de commerce, 

de contre-terrorisme, ou de lutte contre 

le trafic de drogue. Ils ont compris que 

comme ils contrôlent le pays et que la paix 

règne, ils pourraient obtenir une recon-

relever du crime contre l’humanité, au 

titre du crime de persécution. L’initiative 

a cependant été jugée insuffisante par 

Amnesty International, qui a regretté  

l’absence de mise en place d’un «méca-

nisme international indépendant de res-

ponsabilisation, apte à identifier des 

auteurs, à enquêter et à recueillir et conser-

ver les éléments de preuve» des violences.

Différence de traitements
Ces avertissements onusiens, ces revendi-

cations d’ONG sont louables. Elles ne 

peuvent cependant pas se substituer aux 

pressions politiques exercées par les diri-

geants des grandes puissances qui ont joué 

ou jouent un rôle en Afghanistan. Certes, 

aucun Etat n’a formellement reconnu 

le nouveau pouvoir afghan, mais de facto, 

certains, dont l’Iran et la Chine, ont renoué 

leurs relations, avec installation réci-

proque d’ambassadeur ou de chargé  

d’affaires. L’ONU elle-même a accepté de 

renouer le dialogue avec les talibans en 

organisant une rencontre à Doha, au Qatar, 

les 30 juin et 1er juillet dernier. Est-ce la  

raison pour laquelle les dirigeants de 

Kaboul campent sur les positions en 

matière de droits humains et se permettent 

même d’interdire d’accès au pays le rap-

porteur spécial de l’ONU sur l’Afghanistan, 

le Néo-Zélandais Richard Bennett?

L’inaction des Joe Biden, Emmanuel 

Macron, Olaf Scholz et autres dirigeants 

occidentaux sur la situation des femmes 

en Afghanistan interpelle sur leur volonté 

de donner à ce sujet toute l’attention qu’il 

mérite. Elle est d’autant plus surprenante 

que depuis l’avènement des djihadistes de 

Hayat Tahrir al-Cham au pouvoir en Syrie 

le 8 décembre, la question du droit des 

femmes est scrutée avant de définir 

la nature des relations futures  avec eux. 

Les Afghanes, elles, attendent toujours.  ●

Mohammad Faqir Mohammadi, 

le ministre de la Promotion de la vertu 

et de la Répression du vice, lors 

d’une conférence de presse à Kaboul, 

en août 2024.
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naissance de facto sans avoir à faire quoi 

que ce soit. Ils disent que l’important est 

qu’ils respectent les recommandations de 

l’accord de Doha de 2020 (NDLR: conlu 

avec les Etats-Unis le 29 février) et, en parti-

culier, celles qui comptent le plus pour 

les pays occidentaux. Elles sont au nombre 

de trois: la lutte contre le terrorisme, celle 

contre le narcotrafic, qui, c’est avéré, a bais-

sé de 95%, et celle contre l’immigration 

illégale. Il n’y a pas eu de grandes vagues de 

migration illégale d’Afghans vers l’Europe, 

par exemple. On s’aperçoit que c’est quand 

même le plus important pour les pays de la 

région et les Etats occidentaux.

La réaction des grandes puissances  

est-elle à la hauteur de l’enjeu?

Non. La réaction des pays occidentaux est 

très décevante dans le sens où ils ont 

une responsabilité énorme envers ce pays, 

notamment à l’égard des femmes et 

des filles en raison de l’intervention qui a 

duré 20 ans, de la manière dont on y a mis 

fin, et aussi de la façon dont on a instru-

mentalisé le droit des femmes pour la jus-

tifier avant de les abandonner en sachant 

très bien ce qui allait se passer. On voit très 

peu d’engagement de la part des pays occi-

dentaux. On constate une baisse des finan-

cements de l’aide humanitaire. On observe 

une réponse finalement très peu coordon-

née: certains pays parlent aux talibans, 

d’autres n’ont pas de contacts. Au lieu de 

faire front commun et d’avoir une réponse 

solide et unie, les Occidentaux agissent en 

ordre dispersé. Et cette désorganisation 

profite aux talibans.

Faut-il continuer à aider 

humanitairement le peuple afghan, 

au risque de conforter le pouvoir taliban, 

ou accroître les sanctions, au risque 

de pénaliser la population?

La réponse est très claire. Vous demandez 

à n’importe quelle Afghane, à n’importe 

quelle ONG, elles répondent qu’il faut 

continuer l’aide humanitaire. La couper 

signifierait la double peine pour la popu-

lation. D’un côté parce qu’elle souffre 

des décisions des talibans, de l’autre 

parce qu’elle souffrirait de l’arrêt des pro-

grammes d’aide qui, littéralement, sauvent 

des vies, en raison de la crise économique 

qui dure depuis août 2021. Ce serait assez 

cruel en définitive de suspendre cette aide 

en raison des talibans. Alors que l’on est 

encore beaucoup dans l’aide humanitaire, 

l’action primordiale serait de reprendre 

l’aide au développement, c’est-à-dire 

la création d’emplois, le soutien au secteur 

privé, justement pour que les Afghans 

n’aient plus besoin d’aide humanitaire 

pour pouvoir se nourrir. ● Entretien: G.P.

«Les Occidentaux 
ont instrumentalisé 
le droit des femmes 
pour intervenir en 
Afghanistan avant 
de les abandonner.» 

En octobre 2021, des Afghanes osaient 

encore manifester pour leurs droits. 

Depuis, les talibans les ont réduits 

comme peau de chagrin.
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